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LA REVALORISATION DES AGENTS PUBLICS DE LA PETITE ENFANCE 
DANS LE CADRE DU « BONUS ATTRACTIVITE »

Le  Maire  informe  l’assemblée  qu’afin  d’encourager  les  employeurs  publics  et  privés  à 
revaloriser les salaires des professionnels du secteur de la petite enfance, l’État a annoncé 
de nouveaux financements dans ce cadre afin de lutter contre la pénurie des métiers de la 
petite enfance. 

Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a indiqué, 
par communiqué,  cofinancer cette mesure via le dispositif  «  bonus attractivité » et  en a 
expliqué les modalités dans une circulaire et une FAQ dédiées en mai 2024. 

Cette  mesure,  applicable  au  secteur  public,  ne  l’est  pas  automatiquement  et  justifie  le 
respect d’une certaine procédure afin de pouvoir bénéficier de la prise en charge partielle du 
coût de cette revalorisation. 

Le Maire indique à cet égard à l’assemblée que le dispositif « bonus attractivité » implique 
une prise en charge par la Caisse des Allocations Familiales des 2/3 du coût chargé d’une 
revalorisation  de  100  euros  net  mensuel  par  agent.  Il  est  ainsi  permis  de  valoriser  la 
rémunération des agents publics concernés de 100 € nets mensuels. 

Sont  concernés  par  la  revalorisation  l’ensemble  des  agents,  titulaires  et  contractuels, 
intervenant auprès d’enfants ou occupant des fonctions de direction qui travaillent dans les 
établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) financés par la prestation de service unique 
(PSU) et gérés par une collectivité territoriale ou un établissement public local. 

Précisément, sont concernés par cette revalorisation, les fonctionnaires et agents publics 
contractuels qui : 
- Exercent leurs missions auprès d’enfants ou qui exercent une fonction de direction dans un 
établissement d’accueil des mineurs financés par la prestation de service unique ; 

-  Sont  en  poste  ou  recrutés  postérieurement  à  la  délibération  mettant  en  œuvre  la 
revalorisation.

Le Maire précise enfin que la revalorisation doit être pérenne et s’appliquer à l’ensemble des 
professionnels exerçant leurs fonctions auprès d’enfants ainsi qu’aux agents exerçant les 
fonctions  de  direction  de  ces  structures,  titulaires  et  contractuels,  en  poste  ou  recrutés 
postérieurement à la mise en place du dispositif. 

Ainsi, la revalorisation doit résulter : 

-  D’une mesure portant sur l’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise (IFSE) du 
régime  indemnitaire  tenant  compte  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) des agents de la collectivité qui y sont éligibles ; 

- D’une mesure de revalorisation équivalente pour les professionnels de la petite enfance qui 
ne seraient pas éligibles au RIFSEEP au sein de la collectivité,

Suivant l’exposé du Maire,  



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment L. 712-1 et L. 714-4 à L. 714-13 ; 

Vu le Code de l’Action Social et des Familles, et notamment son article D. 423-9 ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa 
de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire 
tenant  compte  des  Fonctions  Sujétions  Expertise  et  de  l’Engagement  Professionnel 
(RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat ; 

Vu  le  décret  n°  2014-1526  du  16  décembre  2014  relatif  à  l’appréciation  de  la  valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire  et  le  décret  n°  2014-513  du  20  mai  2014  portant  création  d'un  régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu la circulaire n° C 2024-096 du 9 mai 2024 de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales 
(CNAF) ; 

Vu la délibération n°291x21 du 9 décembre 2021 instaurant le RIFSEEP ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 19 juin 2025

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré :

 D’INSTITUER, à compter du 1er juillet 2025, la revalorisation des agents publics de la 
petite enfance conformément à la circulaire de la CNAF,

 DE CONSACRER la revalorisation par l’intermédiaire du Rifseep pour les fonctionnaires 
et les agents publics contractuels qui sont éligibles ;

 SE PRONONCE comme suit :
POUR :            32
CONTRE :         0
ABSTENTION : 0

   AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ            

      
                    
LE SECRÉTAIRE LE MAIRE      
AUDREY VILLE MICHEL AMIEL
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